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À Papa, Faouzia, 
Riad et Barbara. À tous ceux qui n’ont jamais cessé d’y croire, 
convaincus qu’un jour nous vaincrons...







« Chaque génération, sans doute,

se croit vouée à refaire le monde.

La mienne sait pourtant qu’elle ne le fera pas.

Mais sa tâche est peut-être plus grande.

Elle consiste à empêcher que le monde se défasse.

Discours de réception du Prix Nobel de littérature,

à Stockholm, 10 décembre 1957,

Albert Camus
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UN SOCIALISME DE DIGNITÉ

Nous vivons une époque extraordinaire. En moins de vingt ans, nous aurons connu l’accélération sans précédent de la mondialisation et l’entrée dans la globalisation, la révolution numérique et le décryptage du génome humain, le renversement de la pyramide des âges dans les pays ayant terminé leur transition démographique avec pour la première fois dans l’histoire, hors période de guerre ou de famine, des jeunes minoritaires en nombre.

Une grande partie, sans cesse croissante, des travailleurs de la planète sont mis en concurrence les uns avec les autres, les transferts technologiques n’ont jamais été aussi complets et rapides et l’émergence bientôt terminée d’États-continents, hier relégués au rang « de pays en voie de développement » mais qui aujourd’hui candi-datent aux premiers rôles déplacent le centre de gravité du globe.

La France donne bien plus le sentiment de subir ce grand bouleversement plutôt qu’elle n’en décide et régule les conséquences sur son destin.

Notre modèle social vacille sous les assauts des appels répétés à toujours plus de compétitivité dans un contexte de chômage de masse qui dure depuis suffisamment longtemps
pour ne plus être assimilé à la crise mais bel et bien à un système économique qui s’en accommode pleinement.

Notre modèle national ne cesse d’être contredit dans les faits par les inégalités de situation et de destin qui le minent de l’intérieur à l’instar d’une ville française caractérisée par la force centrifuge d’un marché qui exclut aux bans de l’urbanité les plus faibles.

Quant à notre modèle laïque de « vivre ensemble », il est interrogé quotidiennement par l’actualité, notamment à travers la question de l’Islam et paradoxalement, apparaît comme assiégé, là où il devrait incarner le rassemblement par l’inclusion, et l’unité dans la diversité.

Dans ce décor, si la Nation française est avant tout un projet, on en cherche le sens. Les raisons de faire France se font de plus en plus rares. Tout se passe comme si la France se banalisait.

La parole de notre pays est de moins en moins audible auprès des peuples de la planète, et quand elle l’est, la crédibilité fait défaut.

L’Europe, naguère érigée en projet national largement partagé, est devenue aux yeux du plus grand nombre un amas complexe d’écheveaux réglementaires qui tiennent à bonne distance la démocratie au profit du seul marché.

Notre État est démantelé sur l’autel de la Révision générale des politiques publiques (RGPP) et la construction européenne actuelle n’a eu de cesse de vouloir le contenir dans un périmètre d’action aussi restreint que le nécessite la « concurrence pure et parfaite ».


Nos services publics semblent tout aussi condamnés que le bétail qui va à l’abattoir. Souvent donnés en exemple pour illustrer le génie français, ils sont aujourd’hui qualifiés au mieux de vieilleries, au pire d’anomalies qu’il convient d’éliminer dans les plus brefs délais.

Réussir, inventer, entreprendre tant à l’échelle d’une PME que pour promouvoir un modèle économique alternatif fondé sur l’innovation sociale, l’écologie et le développement, est devenu un impensé proprement français lorsque l’on se compare à d’autres pays, comme s’il n’existait sur notre territoire qu’une seule économie, vivant des seules entités du CAC40, défendue par une pensée conservatrice et de rente, qui par définition s’interdit (et interdit à tous) de penser autrement l’avenir.

Au quotidien nos concitoyens paient cher et comptant l’abandon de nos valeurs, nos principes piétinés et la disparition du projet France qui dans ses origines révolutionnaires ou ces grandes heures d’après-guerre se voulait fraternel parce que juste et égalitaire, émancipateur parce qu’humaniste et universel. De fait, pour ne traiter que de l’essentiel, l’éducation dans notre pays n’en finit plus de vivre sa crise de sens à l’heure où ses moyens se réduisent à la vitesse d’un plan social, et le droit à un toit digne dans une ville qui ne vit pas sur le modèle de la jungle ne cesse d’être dénié à des millions de Français.

Notre politique à l’international, l’Europe, l’État, le service public, l’éducation, le logement, la ville, la crise de notre identité nationale… Ce sont là les quelques thèmes, chaque fois supportés par une analyse des mouvements de fond qui nous ont menés jusque-là et adossés à de nombreuses
propositions, que j’ai choisi d’aborder dans cet ouvrage.

Ces enjeux, par les réflexions qu’ils convoquent, nous amènent à effleurer un socialisme qui s’il est de progrès n’en demeure pas moins concret, semblable à celui d’Orwell et dans lequel je me reconnais pleinement. Un socialisme qui part des gens, prêts à se mettre en mouvement si tant est qu’ensemble, avec eux, nous indiquions le chemin en lieu et place d’un socialisme intellectualisé à outrance, s’éloignant de plus en plus du peuple à mesure que l’exige la justification de nos errements et de nos incapacités par des contraintes dont nous ne sommes en rien responsables.

En un mot, un socialisme de dignité qui ne s’interdit pas de penser le monde et de repenser l’Europe, recouvre la capacité d’État et la justice sociale des services publics, soutient les entrepreneurs et prolonge l’invention d’une Autre économie, promeut une éducation juste et efficace et garantit un toit pour chacun et une ville pour tous. C’est sur cela que nous serons attendus en 2012.






QUI PARLE ?

Pour autant ce n’est pas par les travaux cités précédemment que débute cet ouvrage. J’ai choisi d’en fixer le commencement autour de mon parcours de vie et de ma propre construction politique.

Ce choix difficile m’imposant un exercice ardu est à la fois le fruit d’une conviction profonde et l’aboutissement d’une émancipation.


Une conviction profonde qui veut que la situation politique de notre pays et de la gauche en particulier, doive beaucoup à ce qu’est l’homogénéité sociologique de nos dirigeants ; peu d’ouvriers, une faible intégration des Français issus des dernières vagues d’immigration ou venant de quartiers difficiles… Si l’absence d’altérité sociale et culturelle est systématiquement mortifère pour tout corps collectif ambitionnant d’incarner les transformations sociales, l’apport d’un regard différent, d’une sensibilité particulière et d’un vécu qui tranche avec l’image d’Épinal du professionnel de la politique est une richesse.

Aussi m’apparaissait-il nécessaire de revenir sur mon vécu, qui comme toute expérience, influence inévitablement la pensée. Nous sommes ce que nous avons vécu. Mes origines culturelles et sociales, ma génération politique, ainsi que la nature des débats auxquels j’ai été confronté depuis le début de mon engagement influent directement sur la nature des perspectives pour 2012, que j’évoque ici.

Une émancipation ensuite, parce les choses évoluant avec timidité mais positivement, sur le front de la diversité sociale et culturelle, notamment dans les plus hautes instances du Parti Socialiste, et après douze ans d’engagement dont cinq en tant que membre du Bureau National du PS, je me reconnais désormais le droit de ne pas banaliser le « là d’où je viens », et d’assumer pleinement sa portée sur ce qu’est ma conception de la gauche et de la politique.

D’une certaine façon, il y a dans la première partie de cet ouvrage, un appel sous-entendu à l’engagement. « Être
bien né » ou « faire de la politique son métier » n’est pas une condition indépassable pour qui souhaite participer des décisions qui concernent l’avenir de notre Nation.

Le Parti Socialiste, pivot de la reconquête, doit appartenir à tous ceux qui décident d’en embrasser les valeurs.






GÉNÉRATION

Enfin le titre de l’ouvrage, de par sa portée, nécessite commentaire. La « génération 2012 » que j’évoque n’est pas seulement et à proprement parler une cohorte bornée par deux âges qui n’a notamment jamais vu la gauche l’emporter au second tour d’une élection présidentielle et ce, depuis qu’elle est en âge de voter.

J’évoque bien plus une génération politique qui à la veille de 2012 perçoit de façon partagée l’urgente nécessité de changement et de progrès. Une génération politique à qui on a dénié le droit de penser le monde, une génération qui a vu le rêve européen se dissoudre dans le marché, une génération « crise » pour qui l’État et les services publics doivent être réhabilités afin d’engager le sursaut, une génération qui ne peut plus attendre pour qu’enfin des alternatives crédibles au capitalisme financier qui appauvrit et agresse soient formulées et traduites dans la réalité. Une génération qui ne peut plus attendre non plus que soit repoussée à plus tard la prise de conscience éducative ou le droit effectif au logement.

En un mot, une génération politique qui a compris que les vingt années à venir finiront par accoucher d’un nouveau monde et d’une autre civilisation, et que le combat
décisif pour les valeurs et les principes qui soutiendront ce nouvel âge s’engage aujourd’hui. Peut-être qu’en cela nous ne voulons pas laisser à nos enfants le monde que nous ont laissé nos parents.

Si nous l’emportons en 2012, et nous le devons, il se pourrait fortement que l’état du pays légué par la droite, après 10 ans de pouvoir pleins et entiers, soit catastrophique : finances de la Nation exsangues, confiance dans les dirigeants minée par une crise civique sans précédent, crise sociale larvée et insécurité en explosion…

Cette situation qui est à craindre doit nous amener à penser « la France d’après » la droite, à travers un certain pragmatisme, gage de franchise et d’honnêteté vis-à-vis de ceux qui s’apprêtent à engager le combat à nos côtés : Quelle sera l’essence de notre politique internationale ? Comment aborderons-nous la problématique européenne, dans une Europe majoritairement à droite en 2012, alors qu’à l’échelle de cette communauté, la gauche mais surtout une majorité de Français sont en attente de ruptures et de réorientation ? L’alternative au capitalisme financier sera-t-elle une fois de plus l’objet d’interminables circonvolutions ou bien sera-t-elle engagée ? Quel avenir offrirons-nous aux services publics, et à notre État ?

Ces questions, parmi d’autres, attendent en écho une mobilisation qui doit commencer dès aujourd’hui.

Parce qu’on ne peut plus attendre, il convient de dire dès aujourd’hui ce que nous voulons.
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DE L'ENGAGEMENT À LA CONVICTION


« La grandeur de l’homme est dans sa décision d’être plus fort que sa condition. »

Albert Camus






ENTRE DEUX RIVES

C’est avec le Parti Socialiste que je suis devenu français. C’est au Parti Socialiste que j’ai réalisé le sens du mot République. J’y ai appris à ne plus me considérer de « passage » ni à me vivre en « immigré ». De Français de naissance et de papier, c’est dans le creuset de l’engagement politique que je me suis réalisé citoyen.

Pourtant, contrairement à la plupart de ceux qui m’entourent, m’ont accompagné et avec lesquels je partage convictions et combats, point d’héritage familial dans le domaine du débat d’idées, nulle transmission idéologique mûrie à la force des années et encore moins de bibliothèques dressées vénérablement dans le salon. Les bibelots en porcelaine et les objets d’artisanat tunisien, souvent mal assortis, trônaient en lieu et place des livres. Mes
parents n’ont pas fait Mai-68, n’étaient pas syndiqués, n’ont pas participé à la victoire de la gauche en 1981.

S'engager en politique par le biais d’un parti ne constituait donc pas une évidence et rejoindre la famille socialiste n’était pas naturel. La politique n’était pas faite pour nous en l’occurrence. Il fallait laisser faire « les autres », ceux dont les parents étaient des « natifs ». Ceux qui n’avaient pas eu à courber l’échine socialement – et culturellement – pendant des années en se faisant le plus petit possible, le plus discret aussi. Pas de vagues. Choisir un camp, un luxe qui nous était interdit.

L'espace public vécu comme lieu de confinement du travail, de quelques loisirs, de la courtoisie vis-à-vis des « autochtones », et de l’école, était assimilé à l’« étranger » et à l’« extérieur » mais en aucun cas le lieu où résonnait l’expression publique à laquelle nous pouvions légitimement prétendre. On ne partait pas en vacances, mais on « retournait » au pays, au sens littéral du terme arabe.

Il est à ce sujet utile de rappeler qu’avant l’établissement par la gauche en 1984, de la carte de résident valable dix ans et renouvelable de plein droit, se projeter dans l’avenir nécessitait une audace et une conviction que peu d’immigrés du Maghreb portaient en eux. La France était un lieu de passage, et naturellement, il n’y avait aucune raison à s’immiscer dans ses affaires. Les discussions sur le pays, les projets de retour ainsi que la projection d’un calendrier rêvé adapté à cette perspective cherchant la cohérence autour des étapes essentielles de nos parcours scolaires respectifs égayaient bien plus nos repas de famille que les sujets d’actualité politique de l’agenda
national (excepté bien évidemment les thématiques internationales touchant de près ou de loin le monde arabe).

Mon père algérien, après plus de trente ans vécus en France, ne demanda et n’obtint sa nationalité française qu’au début des années 1990, il en fut de même pour ma mère qui quitta la Tunisie en 1968 et vota pour la première fois lors des Municipales de 2001 à Toulon.

Pour autant le débat politique n’était pas totalement absent du domicile familial même si les discussions sur le commerce et les projets d’entreprise l’emportaient le plus souvent. Pour ainsi dire, les idées sur la politique s’échangeaient et se confrontaient entre elles, mais les idées politiques, elles, étaient plus rares.

On n’aimait pas Le Pen évidemment. On se méfiait de Mitterrand assurément, et l’adolescence de mon père vécue dans le maquis durant la guerre d’Algérie n’était pas étrangère à cette aversion. Par effet de miroir, je suppose, on saluait ardemment le pragmatisme économique et l’héritage anticolonial de Rocard. Chevènement était, pour sa capacité à tirer les conclusions de ses désaccords, respecté, quant à Delors, c’est sur un piédestal qu’il était mis lorsque l’on passait au café.

On craignait la droite et sa propension à durcir électoralement son discours vis-à-vis des immigrés qu’un prisme local venait conforter, notamment lorsque l’un de ses représentants, le maire de Toulon François Trucy, comparait à la fin des années 1980 les immigrés de la basse ville aux fourmis trop nombreuses. Pour autant, on saluait la filiation gaullienne de la droite qui marquait son
refus de l’atlantisme et sa distance vis-à-vis d’un soutien aveugle et sans mesure à l’égard d’Israël.



OEBPS/9782200270810_img003.jpg
LE PHOTOCOPLLIGE
| TUE LE LIVRE,





OEBPS/cover.jpg
Razzy Hammadi

Ce que nous voulons






OEBPS/9782200270810_img002.jpg





